
E n mars 2004, j’ai pris un certain nom-
bre d’engagements concrets et précis,

en particulier vous rendre compte réguliè-
rement de l’exercice du mandat que vous
m’avez confié. Il m’a semblé utile aujour-
d’hui de faire le point avec cette deuxième
lettre d’information. Tout d’abord, un an
après mon élection, je veux souligner l’am-
pleur des actions du conseil général : enfance,
action sociale, RMI, personnes âgées et
handicapées, collèges, … ce sont tous les
aspects de la vie quotidienne qui sont
concernés.
Parce qu’elle est trop souvent méconnue,
nous voulons, avec mes collègues du groupe
Socialiste, Vert et Gauche citoyenne, redon-
ner à l’action du Conseil général cohérence
et lisibilité pour les citoyens. 

Nous sommes aussi déterminés à développer
et faire évoluer les politiques départementales

pour les rendre encore plus utiles aux habitants :
. en matière d’éducation où à la rentrée prochaine, le quotient
familial devrait être instauré progressivement pour la restauration
dans les collèges ;
. en matière de logement, afin de définir une nouvelle politique
plus active et ambitieuse ;
. en matière d’emploi, où nous voulons favoriser le développe-
ment de nouvelles filières économiques et mettre en place des
réponses toujours plus adaptées aux besoins de formation et d’in-
sertion professionnelle.

Ces projets ont pour objectif de répondre aux besoins de la popu-
lation, au devoir de solidarité à l’égard de nos aînés, aux attentes
des jeunes, aux droits de chacun.

Mais il faut dire que le Conseil général de Seine Saint-Denis, com-
me l’ensemble des collectivités, doit affronter un contexte très dif-
ficile. La « décentralisation » libérale consiste pour le gouverne-
ment de droite à transférer charges, compétences, responsabilités et
même personnels sans jamais les accompagner des financements
nécessaires. Si bien que nous sommes confrontés à un vrai dilem-
me : soit refuser d’intervenir et laisser les citoyens affronter seuls le
désengagement de l’Etat, soit se substituer à la défaillance du 
gouvernement et faire peser  sur les contribuables locaux une char-
ge qui ne leur incombe pas.

Mobilisé, déterminé à vous défendre, et à faire prévaloir des choix
politiques utiles, je m’efforce de demeurer un élu accessible et à
votre écoute. Au moyen de mes permanences hebdomadaires, de
ma participation à la vie locale et de mon action au sein de la muni-
cipalité. A vous de juger.

LA LETTRE de 
Stéphane TROUSSEL

V O T R E  C O N S E I L L E R  G É N É R A LN°2 – Mai 2005

M’écrire
• à la Mairie de La Courneuve, avenue de la République

93126 La Courneuve Cedex
• au Conseil Général – BP 193 – 93003 Bobigny Cedex
• au Parti Socialiste – BP 134 – 93123 La Courneuve Cedex
• Par mail : stephane.troussel@free.fr

Mes permanences
A la Mairie de La Courneuve :
• le mercredi après-midi  

- sans rendez-vous 
de 14h à 18h30

- sur rendez-vous
en appelant le 01 49 92 62 14

1ÈRE ANNÉE DE MANDAT DE CONSEILLER GÉNÉRAL

Des interventions
concrètes

• Sécurité : Avec Daniel Goldberg,
conseiller régional d’Ile-de-France, Stépha-
ne Troussel a alerté le ministre de l’Inté-
rieur, Dominique De Villepin, sur la dégra-
dation de la sécurité dans notre ville et sur la
diminution des effectifs de police au com-
missariat de La Courneuve. Une augmenta-
tion des effectifs de police est indispensable
dans la perspective de l’ouverture de l’an-
tenne du commissariat dans le quartier de la
Tour.

• Pour le classement ZEP : encore et tou-
jours !
Engagé depuis longtemps aux côtés des

parents et de nombre d’enseignants mobili-
sés pour obtenir le classement ZEP des éco-
les de La Courneuve qui ne le sont pas enco-
re (Poincaré, Louise Michel, Saint-Exupéry
et Paul Doumer), Stéphane Troussel a saisi,
depuis son élection, toutes les occasions
(séance du conseil général avec le Préfet,
interventions auprès de l’Inspecteur d’Aca-
démie, du Ministre de l’Education Nationa-
le) pour exiger ce classement.

• Mobilisé contre l’AGCS : Stéphane
Troussel est intervenu en séance pour se
féliciter que le Conseil Général de Seine
Saint-Denis rejoigne enfin les 500 collecti-
vités qui se sont déclarées Hors Zone
AGCS, accord international qui, s’il devait
être adopté par les Etats, pourrait contraindre

les collectivités publiques à ouvrir au marché
des pans entiers des services publics.

• Schéma Vert : Le Conseil Général a lancé
la révision de son Schéma Vert départemen-
tal, qui prévoit les actions du département
pour les espaces verts en Seine Saint-Denis.
A cette occasion, Stéphane Troussel a insis-
té sur la nécessité pour le département de
valoriser le patrimoine existant (en dévelop-
pant des activités culturelles, sportives, édu-
catives et de loisirs dans les parcs, en ren-
dant les parcs plus accessibles aux piétons et
aux cyclistes, mieux intégrés dans les villes,
en réhabilitant certains espaces) et d’aider

les communes à créer
des espaces verts de
proximité intégrés au
coeur des villes.

• Tramway: Inter-
pellé par de nomb-
reux habitants sur
l’état très dégradé de
certaines portions de
la ligne de tramway,
et notamment cer-
tains passages qui
deviennent imprati-
cables voire dange-
reux pour les piétons,
en particulier ceux à
mobilité réduite, Sté-

phane Troussel est intervenu auprès de la
RATP pour que celle-ci engage des travaux
de rénovations.

• Inondations : Interpellé par la SA d’HLM
Plaine de France sur les problèmes d’engor-
gement dans un immeuble dont le bailleur
social est propriétaire au 54/54 bis avenue
Paul Vaillant Couturier, Stéphane Troussel a
saisi les services départementaux. Après une
étude permettant de lever les contraintes
techniques, le Conseil Général s’est engagé
à procéder à la reconstruction du branche-
ment de l’immeuble qui abrite aussi, en
sous-sol, les archives de La Poste.

• Mes interventions écrites ou en séance
sont disponibles sur simple demande.

Stéphane Troussel lors d’une séance au conseil général

Pour manifester son
soutien à Florence
Aubenas et Hussein
Hanoun otages
depuis le 5 janvier, 

le Conseil Général a diffusé 20 000 autocol-
lants qui sont apposés sur tous les courriers
partant de la collectivité.

Stéphane TROUSSEL
Conseiller Général de la Seine-Saint-Denis

Maire-Adjoint de La Courneuve

“ Parce qu’elle 
est trop souvent 

méconnue, 
nous voulons 

redonner à l’action 
du Conseil général 

cohérence 
et lisibilité 

pour les citoyens.”
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Je contacte Stéphane TROUSSEL

o Je souhaite être informé de l’action du Conseil général    o Je souhaite rencontrer Stéphane Troussel

Nom……………………....................................................... Prénom………………………….......................
Adresse……………………………………………………...... Tél.: ……………….................. Email.............................

A retourner à Stéphane TROUSSEL – Parti Socialiste – BP 134 – 93123 La Courneuve Cedex

RRÉÉHHAABBIILLIITTAATTIIOONN
DDUU CCOOLLLLÈÈGGEE PPOOIINNCCAARRÉÉ

Stéphane Troussel a
participé au jury de
concours des 5
équipes d’architec-
tes retenues par le
Conseil Général.
Ces 5 équipes ont
proposé un projet de

réhabilitation du Collège. A l’initiati-
ve du conseiller général de La
Courneuve, une délégation des
membres du conseil d’administra-
tion a pu donner son avis. Le choix
du jury s’est finalement porté sur le
projet de l’Atelier Valère et Gadan.

SSCCHHÉÉMMAA DDEESS CCOOLLLLÈÈGGEESS
Le Conseil Général a décidé d’é-
laborer un Schéma des collèges
pour la réussite des jeunes en Sei-
ne Saint-Denis. Il s’agit de revisi-
ter ses principes d’actions et ses
pratiques dans le cadre de ses
compétences. Pour présenter cette
démarche et recueillir les avis,
Stéphane Troussel a organisé à La
Courneuve une réunion de pré-
sentation avec les conseils d’admi-
nistration des 3 collèges de la ville
en présence d’Anne-Marie Mahéas,
vice-présidente du conseil général
chargée de l’éducation.

DDÉÉMMOOCCRRAATTIIEE :: PPAASSSSEERR
DDEESS DDIISSCCOOUURRSS AAUUXX AACCTTEESS
Alors que le Président PCF du
Conseil Général multiplie les dis-
cours sur « la démocratie participati-
ve » ou « la co-élaboration », certains
actes montrent qu’il en va tout autre-
ment dans la réalité.
Déplacements du Président Bramy,
réunions de travail, sans que les
conseillers généraux des cantons y
soient associés,… Stéphane Trous-
sel a rappelé, dans un courrier solen-
nel, les paroles prononcées par le
Président nouvellement élu : la
« revalorisation du rôle de chaque
conseillère et chaque conseiller
général (…) avec, en permanence, le
souci de mieux associer (…), d’élar-
gir le champs de la démocratie ».
Des discours aux actes, la marche
est encore longue. Ne serait-ce pas
l’identité politique des nouveaux
conseillers généraux que les habi-
tants ont eu l’audace de préférer en
mars 2004 aux candidats soutenus
par Hervé Bramy et sa formation poli-
tique qui, finalement, sont au centre
de vieilles pratiques que l’on croyait
révolues ?

IINNTTEERRVVEENNTTIIOONNSS IINNDDIIVVIIDDUUEELLLLEESS
Depuis son élection, c’est plus de deux
cents interventions individuelles que
Stéphane Troussel a réalisées en faveur
des habitants venus à sa permanence
lui soumettre un problème particulier ou
obtenir des renseignements sur tout ce
qui concerne le canton.

Quotient familial : devant la désaffection que connaît la restau-
ration scolaire, plusieurs conseillers généraux ont souhaité
que le département étudie une tarification selon le principe 
du quotient familial.
Anne-Marie Mahéas, vice-présidente (PS) chargée de l’Edu-
cation étudie la mise en place à partir de la rentrée 2005 d’un
système simple à appliquer, qui permettrait à davantage 
d’élèves de déjeuner au collège.

Logement : Face à une situation particulièrement difficile en
Seine Saint-Denis (53 000 demandeurs de logements, patri-
moines à réhabiliter, augmentation des prix des loyers,…),
Gérard Ségura, nouveau vice-président (PS) chargé de l’ha-
bitat et du logement, a souhaité engager une large réflexion
pour que le Conseil général fasse évoluer ses interventions
dans ces domaines (quels financements des réhabilitations,
quelles nouvelles interventions dans l’habitat privé,…).

Quelques-uns des financements du
Conseil général :

• Travaux sur les réseaux 
d’assainissement (RN2, rue Raspail,
rue Crèvecoeur) : 1,2 million d’euros

• Subvention de fonctionnement
2004 pour l’Ecole de la Seconde
Chance : 228 670 euros 

• Travaux de réfection du Centre
équestre UCPA du Parc de La Cour-
neuve : 669 760 euros

• Subvention à l’ADSEA pour le
fonctionnement de l’Etape-Parents :
39 640 euros

• Aides aux Propriétaires 
Occupants, pour la rénovation 
de leur habitation : 27 523 euros

• Opérations Programmées 
d’Amélioration de l’Habitat 
4 Routes et Pasteur : 59 507 euros

• Subventions à la Ville de La 
Courneuve, pour des travaux d’inso-

norisation du Conservatoire National
de Région (21 277 euros), pour les
actions en faveur de l’enfance
(13 761 euros), pour des projets en
faveur de la jeunesse (18 400 euros).

• Association Unisoleil pour le projet
de construction d’une école au Maroc :
2500 euros

• Association Vijana Ya Congo pour
un projet de développement et de
solidarité internationale dans la ban-
lieue de Kinshasa : 3000 euros

• Projet d’un groupe d’enfants du
Centre de Loisirs Saint-Exupéry
avec le Mali : 2 000 euros

• Réfection de la clôture de la Crèche
Jean Jaurès : 16 800 euros

• Crèche Verlaine  : Aménagements
pour 60 250 euros

• Crèche Convention: Réouverture,
après rénovation complète 

• Crèche Braque : Projet de réamé-
nagement des jeux extérieurs et
divers travaux pour 82 500 euros

• Pour les 3 Collèges : plus de
600 000 euros pour des travaux et
aménagements (agrandissement des
locaux de la classe CHAM, rempla-
cement des menuiseries, réfection de
la cour et du plateau EPS à Politzer ;
remplacement d’une clôture à Poin-
caré ; mise en place de protections
solaires, câblage informatique, faux-
plafonds à Vilar,…), pour la partici-
pation du département à l’achat de
cahiers de travaux dirigés, d’exerci-
ces ou d’ouvrages littéraires et aux
frais de transports pour la pratique
sportive. Une dotation supplémentai-
re de 5 ordinateurs et 2 imprimantes a
été attribuée à chaque collège.

• Solidarité Asie : Pour venir en aide
aux sinistrés du sud-est asiatique, le
Conseil Général a versé un secours de
première urgence de 60 000 euros
répartis entre la Croix Rouge, le
Secours populaire et le Secours
catholique. Le Syndicat Intercommu-
nal d’Assainissement de l’Agglomé-
ration Parisienne, dont Stéphane
Troussel assure une des vices-prési-
dences, s’est également mobilisé en
effectuant un don de 90 000 euros à la
Croix Rouge pour l’achat, l’installa-
tion et la mise en service de matériels
permettant de rendre l’eau potable.

Depuis mars 2004, 
l’action du Conseil Général à La Courneuve

La présidente de l’association Unisoleil 
sur le chantier de l’école au Maroc

Le Conseil général a financé les travaux 
d’insonorisation du conservatoire. 

Réunion à La Courneuve 
avec la Vice-présidente chargée des collèges

Plus de 4 millions d’euros : c’est le montant total des financements du Conseil
général depuis mars 2004, au bénéfice de La Courneuve et de ses habitants 

(collèges, crèches, ville, associations, organismes divers,…).
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